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Papeete,  le

RAPPORT

reIatif  à un  projet  de délibération  portant  modification  de

la  délibération  no 95-205  AT  du23  novembre  1995  en vue

de rerdorccr  la transparence  et la sécurité  juridique  des

titres  de recettes,

présenté  au  nom  de  la  comrnission  de  l'économie,

des finances,  du  budget  et de la  fonction  publique,

par  Madame  et Monsieur  les  représentants  Moihara

TaUPANA  et Luc  FAATAU

Monsieur  le Président,

Mesdames,  Messieurs  les représentants,

Par  leti:re  no 8233/PR  du 18 octobre  2021,  le Président  de la  Polynésie  française  a tansmis  aux  fins

d'examen  par  l'assemblée  de la Polynésie  française,  un projet  de délibération  portant  modification  de la

délibération  no 95-205  AT  du 23 novembre  1995  en vue  de renforcer  la transparence  et la sécurité  juridique  des

titres  de recettes.

Ce  projet  de délibération  découle  du  plan  d'actions  no 2 (2021-2024)  du  plan  stratégique  de réforme  du

système  de gestion  des fînances  publiques  de la Polynésie  françaisel,  qui prévoit  le renforcement  de la

règlementation  comptable  en matière  de recettes  publiques.

n vient  mettre  en œuvre  la fiche  no 40 du plan  d'actions,  qui  décrit  les étapes  nécessaires  pour

réglementer  les mentions  relatives  à l'identification  de l'émetteur  des titres  de recettes  dans  l'avis  d'émission  du

titre  de recettes  dans  le but  de renforcer  la  transparence  et la  sécurité  juridique  des titres  de recettes  du  Pays.

Cette  modernisation  est impactée  dans le texte  qui  contient  la réglementation  relative  aux  titres  de

recettes,  à savoir  la délibération  no 95-205  AT  du 23 novembre  1995  portant  adoption  de la réglementation

budgétaire,  comptable  et financière  de la  Polynésie  française  et de ses établissements  publics.

Elle  se rattache  au projet  de code  des finances  publiques,  également  mscrit  dans  ledit  plan  d'actions.

I-  Le double  enieu  du proiet  de délibération

Le  projet  de délibération  répond  au double  enjeu  suivant  :

Clarifier  la  notion  de titre  de recettes  et donner  une  existence  réglementaire  au bordereau  d'émission  de titres  ;

Sécuriser  les mentions  inscrites  dans  le  titre  de recettes  afin  de répondre  aux  exigences  nouvellement  imposées

aux  décisions  de l'administration  de la  Polynésie  française.

I Approuvé  par  arrêté  no 1970  CM  du 9 septembre  2021.
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A/  Clarifier  la  notion  de titre  de recettes  exécutoire  en instaurant  la  distinction  entre  le titre  exécutoire  et

son  avis  d'émission

En  vertu  des articles  84 et 85 de la délibération  no 95-205  AT  du 23 novembre  1995,  les titres  délivrés

par  la Polynésie  française,  collectivité  dotée  de prérogatives  de puissance  publique,  sont  qualifîés  de « titres

exécutoires  >) de plein  droit,  permettant  l'exécution  forcée  par  le comptable  public.

Le  titre  de recettes   comprend  en pratique  deux  volets  distincts  qui  cl'iacun  répondent  à des

fonctions  différentes  : le titre  de recette  original  (vo[et  J),  transmis  au comptable,  et l'avis  d"émission  du titre

(volet  2),  reçu  par  le débiteur.

Or,  la  règlementation  ne distinguant  pas ces deü  volets,  la notion  de « titre  exécutoire  » est source  de

confusion  et de contentieux.

En  effet,  lorsque  le débiteur  attaque  la  forme  du  titre  exécutoire  de la Polynésie  française,  il  attaque  en

réalité  la  forme  du  second  volet,  à savoir  l'avis  d'émission  du titre  qu'il  a reçu.

Le  juge  lui-même  s'y  perd  en confondant  titre   (volet  I du titre,  transmis  au  comptable)  et

avis  d'émission  du  titre  (volet  2 reçu  par  le débiteur'),  reçu  par  le débiteur.

En  outre,  larèglementation,  dès lors  qu'elle  ne distingue  pas les volets  dutitre,  n'impose  pas de mentions

distinctes  selon  le volet,  ce qui  n'est  pas approprié.  En  effet,  afin  de garantir  la  transparence  vis-à-vis  des tiers

débiteurs,  seul  l'avis  d'émission  du titre  (volet  2) doit  prévoir  des mentions  spécifiques  qui  permettent  à ces

derniers  d'être  parfaitement  informés  de la  nature  de leur  dette  et des moyens  de faire  valoir  leurs  droits  : délais

de recours,  modalités  de paiement  ou les éléments  relatifs  à l'identification  de l'auteur  de l'acte  (nûm,  prénom,

qualité,  signature).

Aussi,  il  convient  de préciser  dans la délibération  no 95-205  AT  du 23 novembre  1995,  la notion  de titre

exécutoire  au sens « matériel  », c'est-à-dire  la façon  dont  il se matérialise  formellement  afin  d'imposer  des

mentions  adaptées  selon  le destinataire  et ou la fonction  attendue.

Par  la  même  occasion,  il  est conféré  une  existence  réglementaire  au bordereau  d'émission  de titres  et à

sa signature  qui  joue  un rC51e fondamental  puisque  le bordereau  est le seul  acte qui  matérialise  l'ordre  donné  au

comptable  de recouwer  et qui  confère  force  exécutoire  au titre.

B/ Sécuriser  iuridiquement  les titres de recettes et adapter  les mentions  qui y sont inscrites  aux exigences

nouvellement  imposées  aux  décisions  administratives

1)  Une  séeurisation  de la  forme  des  titres  de recettes  dans  le  but  de  freiner  les recours  contentieux  suspensifs

Le  caractère  suspensif  du  recours  contre  un  titre  de recettes  est un  principe  général  du droit  qui  découle

du respect  des droits  de la  défense.  Ce principe  s'applique  donc  même  en l'absence  de soi'irce  écrite.

En  outre,  la Polynésie  française  n'étant  pas compétente  pour  prévoir  le caractère  suspensif  ou non  d'un

recours  juridictionne12,  elle  ne peut  donc  aménager  ce principe  qui  s'applique  d'office.

De  nombreuxrecours  en annuIation  de titres  se fondentsur  l'irrég,ularité  en la forme  de l'avis  d'émission

du  titre,  et notamment  sur  l'omission  de certaines  mentions,  alors  même  que  le bien-fondé  de la  créance  n'est  pas

en  cause.

Aussi,  afin  d'éviter  de suspendre,  voire  de compromettre,  le recouvrement  de recettes  légalement

fondées,  il est  impératif  de sécuriser  d'avantage  la fornae  des tihes  de recettes"'.

Cet  objectif  est d'autant  plus  légitirne  depuis  l'entrée  en vigueur  de la loi  du pays  no 2020-34  du 8

octobre  2020  relative  aux  relations  entre  l'administration  de la Polynésie  française  et ses usag,ers.

2 Avis  no 390081  du Conseil  d'Etat  du 7 juillet  2015.

3 Depuis  2019,  on compte  ainsi  cinq  recours  en justice  mettant  en cause l'in'égularité  formelle  des titres  de recettes.
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2) La  mise  en conformité  de la réglementation  relative  aux  titres  de recettes  avec les exigences  découlant
du nouveau  formalisme  imposé  aux  décisions  administratives

L'article  21 de la loi du pays no 2020-34  du 8 octobre  2020 a pour  objet  de peamettre  au destinataire
d'un  acte administratif  d'identifier  clairement  son auteur.

Afin  d'être  transparente  et notamment  de faciliter  les recours  des usagers contre  les décisions  qu'elle  a

rendues,  ledit  article  imposë  dorénavant  à l'administration  polynésienne  que toutes ses décisions  comportent  les
mentions  relatives  à leur  auteur  (signature,  nom, prénom  et qualité).

Il  résulte  du charnp d'application  de la loi  du pays précitée"  que  seul l'avis  d'émission  dutitre  de recettes

(volet  2), en tant  que décision  administrative  adressée à l'usager,  doit  comporter  les mentions  relatives  à son

auteur.

Cependant,  la signature  de chaque avis d'émission  restant  matériellement  trop contraignante5,  en

pratique,  seuls les bordereaux  récapitulatifs  des titres  sont signés.  En effet,  un bordereau  regroupant  en  moyenne

5 titres  de recettes,  cette pratique  permet  de réduire  considérablement  le nombre  de documents  à signer.

Pour  des raisons  pratiques,  il est donc proposé  d'alléger  le formalisme  prescrit  par loarticle  LP 21 de la

loi  du pays no 2020-34  tout  en apportant  au redevable  le maximum  de garanties  en cas de contestation.

En effet,  la formalité  de la signature  reste accomplie  puisque,  bien  qu'elle  n'est  pas apposée sur chaque

avis d'émission,  le bordereau  d'émission  de titres  de recettes  est signé  par l'ordonnateur,  signature  qui emporte
signature  de l'ensemble  des tites  de recettes  qui  y sont  joints  et leur  donnera  force  exécutoire.

3) La  proposition  de déroger  à la loi  du pays  no 2020-34  du 8 octobre  2020 en dissociant  la signature  des
mentions  de l'auteur  de l'acte

Sur le fondement  du dernier  alinéa  de l'article  LP I de la loi  du pays du 8 octobre  2020, qui dispose que

des règlementations  particulières  peuvent  prévoir  des dispositions  dérogatoires,  notamment  à l'article  LP 21, il

est proposé  de créer  une dissociation  formelle  entre la signature  (qui  sera  dorénavmt  régie  pœ  le III  de rarticle

85 de la délibération  no 95-205),  et les autres mentions  relatives  à l'identification  de l'auteur  de l'acte  (dorénavant

énumérées  dam  le n  du  même  artide:).

Ainsi,  les nom, prénom  et qualité  de l'auteur  de l'acte  seront indiqués  sur l'avis  d'émission  du titre

transmis  au débiteur  (volet  2) tandis  que sa signature  sera apposée sur le bordereau  de titres  de recettes.

En cas de contestation,  l'autorité  administrative  produit  ledit  bordereau  en justifiant  que la personne  qui
l'a  signé  est bien  celle  dont  le nom,  prénom  et qualité  apparaissent  sur l'avis  d'émission.

Grâce 'à cette dissociation,  le titre  de recette  ne pourra  plus être annulé sous prétexte  que  laavis des
sommes  à payer  reçu  par  le débiteur  n'est  pas  signé.

n-  Les  modifications  effectuées  dans la délibération  no 95-205  AT  du 23 novembre  1995

Afin  d'atteindre  les objectifs  précités,  il est proposé  de réécrire  totalement  les articles  84 et 85 de la

délibération  no 95-205 AT  du 23 novembre  1995 pour leur apporter  plus de lisibilité,  d'homogénéité  et de
modernité.

Il  est donc  procédé  au regroupement  au sein de l'article  84, de l'ensemble  des règles  relatives  à la chaine

de la recette (nature des recettes, liquidation, ordonnancement, force exécutoire des titres de recettes,  phase  de
recouvremen().

4 Que l'article  LP 1 limite  aux échauges entre l'administration  et ses usagers en excluant les relations entre l'administration
et ses agents.
5 La Direction  du budget et des finances en signe à elle seule environ  2000 par  an.
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L'article  85 est par suite réservé au seuI formalisme  des titres de recettes (conditions  d'émission  et

mentions  et dispense  de signature  de l'avis  d'émission).  Il introduit  ]a distinction  entre le titre  de recette (yolet  .7)

de l'avis  des sommes à payer  (-volet 2) et donrie  une  existence  réglementaire  au bordereau  de titres.

Le  présentprojet  de délibération  a été examinépar  la commission  de l'économie,  des finances,  du budget

et de la fonction  publique  le 9 novembre  2021 lors de ]aquelle  il a été indiqué  que  cette clarification  est rendue

nécessaire  par l'augmentation  du nombre  de contentieux  sur l'ensemble  des décisions  administratives  et pour

compléter  une réglementation  budgétaire  et comptable  qui, par manque  de précision,  est source  de confusion  pour

les juridictions.

À l'issue des débats, le projet  de délibération portant  modification de la délibération no 95-205 AT du

23 novembre 1995 en vue de renforcer la transparence et la sécurité juridique  des titres de recettes a recueilli  un

vote favorable unanime des membres de la commission.

En conséquence, la commission de réconomie, des finances, du budget et de la fonction publique

propose àrassemblée de laPolynésie fiançaise  d'adopter le projet  de délibération ci-joint.

LES  RAPPORTEURS

Moihara  TUPANA Luc  FAATAU
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ANNEXE  AU RAPPORT

TABLEAU  COMPARATIF

Projet  de déIibération  portant  modification  de la délibération  no 95-205  AT du 23 novembre  1995 en vue de renforcer  la transparence

et la sécurité  juridique  des titres  de recettes

(Lettre no 8233/PR du18-10-2021)

DlSPOSITIONS  EN VIGUEUR MODIFICATIONS  PROPOSÈES

 : Dispositions  comptables

Première  partie  : Principes  fondamentaux  communs  à la Polynésie  française,  à l'Assemb1ée  de la Polynésie  française,

au Consei( économique,  social et culturel,  à ('Autorité  polynésienne  de la concurrence  et aux établissements  publics

de la Polynésie  française

_  : Opérations

 : Opérations  de recettes

Art. 84. -

Les recettes de la Polynésie française  et de ses établissements

publics comprennent  les produits d'impôts, de taxes, de droits, de

cotisations, de contributions,  de redevances  pour services rendus

et autres produits dont le recouvrement  est autorisé par les

délibératîons  ou règlements  en vigueur  ou résulte de décisions

de justice ou de conventions.  i

Alinéa 1 de rartjcle  85

Alinéas 2 et 3 de rarticje  85

A  l'nvtsnrsNrn  t4nc  riaAainhrie  vAeyd#qn*  rgn  tsrsn#rq*e  nrshAAc  hii

Artide  84. -  Disposîtions  générales  aux  opérations  de recettes

Les recettes de la Polynésie française et de ses établissements

publics comprennent  les produits d'impôts, de taxes, de droits, de

cotisations,  de contributions,  de redevances  pour services rendus

et autres produits dont le recüuvrement  est autorisé par les

règlementations  en vigueur  ou résulte de décisions  de justice ou

de conventions.

Il est fait recette du montant intégral des produits sans contraction

entre les recettes et les dépenses.

Dans les conditions  prévues pour chacune  d'elles, les recettes sont

liquidées avant d'être recouvrées. La liquidation a pour objet de

déterminer  le montant  de la dette des redevables.

/ l I ljA  La Ij  /J (l ul  I u uô L-i Lt iJ Il  la (;-IJ Ilj)  u  I l  iJ I I l lJ Lt la ul  Ill  IJ l(:) II  IJ A iJ Il  l;Q lJ u
rlrs  ïunnmtsn*e  nyt'iriii*hirhe  l'nnersmhln  rlrse  rtsrn**nc  rln  lü
LI lj  j  IJ d  ljlll  l-;l I (a  lt  Ij  la Ij(  IJl  l ljô  I  l la;l I -Il L;l ll  lJ  llj  IJ IjQ  I Li I.-li l  l  la;-I) LI la l IJ
DrshînAein  4aa'inraiigh  rvt  rlts  ehe  MüWrcenmrsh*e  niih)ire
î  u 1711 u.:tl  Ij  Il  tj  I l 9 tJ I a ljlj  A u lj  ô u a  u & tj  IJ llO  ô  Ijlll  lil  I (ô  /J u IJ Il  L. .)
e'ûvAûn*hn*  nqvl'Am;et-;rsn  rln  N+vrus  rïvAr«u*rïi
mlJ  & l.;l I & /J iJ l I I.tl lll  @ <i I IJI I u I.j ll  (l (;  .IIt Wt  I.; l+Œ

Alinéa 4 de rarticle  85

Toutefois, le remboursement  des trop-perçus sur salaires et

accessoires de salaires peut s'exécuter  sans émission de titre,

sous réserve des dispositions  de l'article 87-1.

5e etdernieraJinéa  de rarticle  85

Constituent des actes exécutoires de plein droit les titres de

recettes ou ordres  de recettes  que la Polynésie îrançaise ou ses

établissements  publics dotés d'un comptable  public délivrent pour

le recouvrement  des recettes de toute nature qu'ils sont habilités à

recevoir.

Constitue  également un acte exécutoire  l'avis de mise en

recouvrement  émis par les receveurs particuliers.

t i-ie  *Nrne  hvApti#riirhr  rlrsïïînn*  tanmnrïr4nr  Irsc  AlAmnn*c

Toute créance  liquidée  fait l'objet  d'un titre de recette  émis

dans /es  conditions  prévues  à rarticle  85. Toutejois,  le

remboursement  des trop-perçus  sur rémunération  peut s'exécuter

sans émission  de titre, sous réserve  des dispositions  de

l'article 87-1.

Pour les recettes encaissées sur versements spontanés des

redevables,  le titre de recettes peut être établi périodiquement  pour

régularisation.

Constituent  des actes exécutoires de plein droit les titres de

recettes que la Polynésie française  ou ses établissements  publics

dotés d'un comptable public délivrent  pour le recouvrement  des

recettes de toute nature qu'ils sont habilités à recevoir.

Constitue  également un acte exécutoire l'avis de mise en

recouvrement  émis par les receveurs particuliers.

L  Liô (l &I lja  ljA  ïà u  u l 1jll  I.;ù u ljl  V l.; Il  l  u u Ill  /J lJI & ljl  Ilj)  Li lljllllill  &)

l'ÏAnrlHA  n# l'üArrïacr:>  riAïnrünhïrnrï  nl  rrïahln  r4n rlAhrtrsiir  a I
I I u u Illll  (J fjl  I u u I I.a u i:i Ca !,I l.; U9 I u  HI Il q LI I.iljl  H lj  u lijl  I.a LI lj u Ijljlll.j  kl I ,
lo  n+dnrr_  rlrs h  r-rAünrsrs  ' I
liJ  I I tj  l  ul  lj  u  (il  tj  kil  (a ul  l UL,

ti  rAFArrïnran  a'ui  *nvlrs  riii  a'iii  Füï*  riAnàrü*ruir  rur  hr'riursl.a  rïr'F I
ï  Iljlljl  l.; I I u l.= tj Ij  ll.ijlll.i  U u u u I u Il  !,l Ijll  (.' I u l Lj LI I u lJ I I l_- u q ljljl  u La u l

FrsnArf'ûv:ü+û_r4_r>  lai rarûûnr I
l

It_ra  haïor  Ar  h  rirnôrlïl:nn  Acï  lai  tsrAünro  a I
I(j  ù  Ijij  ù  (a u  u  (jl  u Il  q  u  I u  u  ll  u  Il  u  Cl I a  li  llj  LI Ill.i  Ci, I
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D)SPOSITIONS  EN VIGUEUR MODIFICATIONS  PROPOSÊES

l'rmruïrrïn  huAnAhïrn  r4rsnnArs  a'i {a'i  rrirriffn  a
I Ill  I/j  ljl  a llljll  A/ u u !!{ kj l tjll  I.a ljljl  I lllj(.  u I u ll.j  l+ Li ll  L,
Its  miai  n*ün*  An  (a'i  r«rmmrï  à rrrrs  i ri rrn  r  a

-  I O  Ill  LIl  I l  U  ll(  u  I_t j  U u  Ul  llIII  I;i tj  I u  ki kj  u  V I UI  ,

ta'i  Atdn  à lünurdln  In  4rhn  nrg#  Amïr«  a
lij  u  tj  ( u ijli.l  q  LI (jll  I.ï I I.a (Ill  u  u  u  l  kjl  Ill  u,

tnc«  AAl+Qr  nl  ïrrï:nca  rlrï  rnraruïrra  r1nn4  In  rrïnhuqhln  A;crsners
I(j(l  u Ijl  L) I IJ (jl  V ljl  la ù u (a I Li u ljljl  u u IJI ll  I ka ka lJl I &l I IJ u u AJ Ilj u l ô /j  IJ a lJ
n  ri  ï ir  rars  ri  fh  e*n  r  tn  #Hrn  a
/j  LI I-l I lx UI I l  ljù  ( l;I I I.a (I Ll I-a I

Ina  mrsAa'HMra  An nïinmnnl
I(iu  lllkJIJUllkuu  u(a  pulkjlllljll(.

Art. 85. -  Il est fait recette  du montant  intégral  des produits  sans

contraction  entre  les recettes  et les dépenses.

Dans  les conditions  prévues  pour  chacune  d'elles, les recettes  sont

liquidées  avant  d'être  recouvrées.

La liquidation  a pour  objet  de déterminer  le montant  de la dette des

redevables.

Toute  créance  liquidée  fait l'objet  d'un ordre  de receffe  constitué

par  un extrait  de décisïon  de justice,  un acte  formant  titre,  un

arrêté  de  débet ou  un  tïtre  de  perception  émis  par

i'ordonnateur.

Pour les recettes encaissées  sur versements  spontanés  des

redevables,  le titre de perception  peut être établi périodiquement

pour  régularisation.

Alinéas 7 à 13 de rarticle  84, sauf  dernier  tîret qui est

nouveÏlement  créé

Article  85. -

FormaJisme  des titres  de recettes

/-  Émissïon  du titre  de recette

Le tïtre de recette  émïs par  rordonnateur  de la Polynésie

française  est  composé  de deux  volets  :

lo Un premier  voïet  appeîé  (( titre  de recette  )) émis  en trois

exempÏaires:  deux  destinés  au  comptabje  et

un  à rordonnateur  conformément  à leurs  missions

respectives.

2o Un second  volet  appejé  « avis d'émission  du titre  )) ou

«avis  des sommes  à payer»  adressé  au débiteur  par

/e comptabÏe  pourl'inviter  à payersa  dette.

Les tîtres  de recettes  sont  récapitulés  sur  des bordereaux

d'émissïon  de titres  de recettes  dûment  référencés.

La  signature  du  bordereau  d'émission  des  tïtres  par

rordonnateur  emporte  signature  de l'ensemble  des titres  de

recettes  qui  y  sont  joïnts  et leur  donne  force  exécutoire.

// - Mentïons  des volets  du tïtre  de recette

Le premier  volet  « tître de recette  )) comporte  /es mentions

suivantes  :

- identité  et adresse  géographique  et postale  du débiteur  ;

- nature  de la créance  ;

- référenceautexteouaufaitgénérateursurIesquelsestfondée

l'existence  de la créance  ;

- bases  de la liquidation  de la créance  ;

- imputation  budgétaire  de la recette  ;

- montant  de la somme  à recouvrer  ;

- date àlaquelle  le titre est émis ;

- numéro  (référence)  du bordereau  sur  lequel  le titre  a été

récapitulé.
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DISPOSlTIONS  EN VIGUEUR MODIFICATIONS  PROPOSÊES

Alinéa 14 de rarticle  84

Aliruea 15 de rarticla  84

Le second  vojet  « avîs d'émission  du titre  )) comporte,  outre
/es mentions  porté'es sur /e premjer  vojet, les mentions
sujvantes  :

- noms,  prénoms,  et qualité  de rémetteur  conformément  à
rarticle  LP 21 de la /oi du pays  no 2020-34 du 8 octobre
2020 relative  aux relations  entre radministration  de Ïa
Polynésie  française  et ses usagers  ;

- voies et délais de recours ;

- modalités  de paiement.

/// -  Dispense  de signature  de i'avis  d'émission  du titre

Par  dérogation  à l'article  LP 21 de la loi  du pays  no 2020-34 du
8 octobre  2020 susvisee  et conformement  à son artïcle  LP 1,
ravis  d'émission  du titre  est dispensé  de sïgnature.  En cas de
contestation  de celuî-cî  par  /e débïteur,  /e bœdereau  de titres
de recettes  est  produit  afin d'attester  de sa sîgnature.

/V-  Les dispositions  du présent  article  sont,  sous  réserve  des
dispositions  spécifiques  à ces  derniers,  applicables  aux
étab/issemenfs  pubïics,  aux receveurs  particujiers  ef aux
autorités  adminïstratîves  indépendantes.
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ASSEMBLÉE
DE  LA

POLYNÉSIE  FRANÇAISE

NOR : DBF2122405DL-4

DÉLIBÉRATION  No 2021-120/APF

DU  25 NOVEMBRE  2021

portant  modification  de la délibération  no 95-205  AT

du  23  novembre  1995  en  vue  de  renforcer  la

transparence  et la sécurité  juridique  des titres  de

recettes

L'ASSEMBLÉE  DE  LA  POLYNÉSIIE  FRANÇAISE

Vu  la loi  organique  no 2004-192  dri 27 février  2004  modifiée  portant  statut  d'autonomie  de la Polynésie

française,  ensemble  la  loi no 2004-193  du  27 féwier  2004  modifiée  complétant  le  statut  d'autonomie

de la Polynésie  française  ;

Vu  la délibération  no 95-205  AT  du 23 novembre  1995  portant  adaptation  de la réglementation

budgétaire,  comptable  et financière  de la Polynésie  française  et de ses établissements  publics  et notamment

ses articles  84 et 85 ;

Vu  la loi  du pays  no 2020-34  du 8 octobre  2020  relative  aux  relations  entre  l'Administration  de la

Polynésie  française  et ses usagers  et notamment  ses articles  LP 1 et LP  21 ;

Vu  l'anêté  no 2296  CM  du 18 octobre  2021 sorimettant  un projet  de délibération  à l'assemblée

de la  Polynésie  française  ;

VLl  la lettre  no 2603/2021/APF/SG  du 5 noveî'nbre  2021  portant  convocation  en séance  des représentants

à l'assemblée  de la Polynésie  française  ;

Vu  le rapport  no 175-2021  du 12 novembre  2021  de la commission  de l'économie,  des finances,  du

budget  et de la fonction  publique  ;

Dans  sa séance  du 25 novembre  2021  ;
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ADOPTE

.- L'article  84 de la délibération  no 95-205  AT  du  23 novembre  1995  susvisée  est ainsi  rédigé

« Article  84  -  Dispositions  généraïes  aux  opérations  de recettes

Les recettes de la Polynésie française et de ses établissements publics comprennent les produits

d'impôts,  de taxes, de droits,  de cotisations,  de contributions,  de redevances  pour  services  rendus  et autres

produits  dont  le recovrvrement  est  autorisé  par  les règ7ementations  en vigueur  ou résulte  de décisions  de  justice

ou  de conventions.

Il  estfait  recette du montant intégral des produits sans contraction entre les recettes et les dépenses.

Dans  les conditions  prévues  pour  chacune  d'elles,  les recettes  sont  liquidées  avant  d'être  recouvrées.

La  liquidation  a pour  objet  de déterminer  le montant  de la dette  des redevables.

Toute créance liquidée faitrobjet  d'un titre de recette émis dans les conditions prévues à rarticle  85.

Toutefois, leremboursementdestrop-perçussurrérmmérationpeuts'exécutersansémissiondetitre,  sousréserve

des dispositions  de l'article  87-1.

Pour  les  recettes  encaissées  sur  versements  spontanés  des redevables,  le titre  de recettes  peut  être  établi

périodiquement  pour  régularisation.

Constituent des actes exécutoires de plein droit les titres de recettes qtte  la Polynésie française  ou ses

établissements  publics  dotés  d"bm  comptable  public  déliwent  pour  le recozrvrement  des recettes  de tûute  nature

4u'i1s sont habilités à recevoir.

Constitue  également  un acte  exécutoire  ravis  de mise  en recorrvrement  émis  par  les receveurs

particvdiers.  ».

.- L'article  85 de la délibération  no 95-205  AT  du  23 novembre  1995  susvisée  est ainsi  rédigé  :

«Article  85 -Formalisme  des titres  de recettes

I  -  Émission  du  titre  de recette

Le titre de recette émis parrordonnateur  de [a Polynésie française est composé de deux volets.'

I  o Un premier  volet  appelé  « titre  de recette  »  émis en trois  exemplaires.'  deux  destinés  au comptable  et

un àrordonnateur  conformément à leurs missions respectives.

2o Un second  volet  appelé  « crvis d'émission  du titre  )) ou « avis  des  sommes  à payer  » adressé  au débiteur  par

le comptable  pourrinviter  à payer  sa dette.

Les titres de recettes sont récapitulés sur des bordereaux d'émission de titres de recettes dûment référencés.

La  signature  d'tt bordereau  d'émission  des titres  par  l'ordonnateur  emporte  signature  de l'ensemble  des titres

de recettes qui y sont joints  et leur donne force exécutoire.

II  - Mentions  des  volets  du  titre  de recette

Le  premier  volet  « titre  de recette  )) comporte  les mentions  suivantes

identité  et adresse  géographique  et  postale  du  débiteur,'

nature  de [a créance,'

référence au texte ou (2Z/ fait  générateur sur lesquels est fondée rexistence de la üéance,'

bases  de la  liquidation  de la  üéance,'

iny:iutation  budgétaire  de la  recette;

montant  de la  somme  à recouvrer;

date  à laquelle  le titre  est  émis;

mtméro (référence) du bordereau sur lequel le titre a été récapittdé.
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Le second vo7et « œvis d'émission  du  titre  )) comporte,  outre  les mentions  portées  sur  le  premier  volet,  les mentions

suivantes  ;

noms, prénoms, et qualité de rémetteur conformément à rarticle  LP 21 de la loi du pays no2020-34 du
8 octobre 2020 re7ative aux relatioris eme radministratiori  de la Polynésie française et ses usagers;
voies  et délais  de recours;

modalités  de paiement.

III-Dispense  de signature  deravis  d'émission  du  titre

Par dérogation àrarticle  LP 21 de la loi du pays no 2020-34 du 8 octobre 2020 susvisée et conformément à son
article LP 1, l'avis  d'émission  du  titre  est  dispensé  de signature.  En  cas  de contestation  de cehti-ci  par  le débiteur,

7e bordereau de titres de recettes est produit  afin d'attester de sa signature.

IV - Les dispositions du présent article sont, sous réserve des dispositions spécifiques à ces derniers, applicables
aux établissements  publics,  aux  receveurs  particuliers  et aux  autorités  administratives  indépendantes.  »».

%.-  Le Président de la Polynésie française est chargé de l'exécution de la présente délibération
qui sera pribliée au Journal officiel de la Polynésie française. ,,

La  secrétaire,

Béatrice
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